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Amendement 29
Isabel García Muñoz
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 107

Proposition de résolution Amendement

107. salue la politique de tolérance zéro 
du Parlement à l’égard du harcèlement à 
tous les échelons, y compris parmi les 
députés, le personnel et les APA, ainsi que 
les mesures prises pour combattre le 
harcèlement sur le lieu de travail, 
notamment l’adoption le 12 mars 2018 par 
le Bureau d’une feuille de route mise à jour 
pour l’adaptation des mesures préventives 
et des mesures de soutien précoce pour 
traiter les conflits et le harcèlement entre 
députés et APA, stagiaires ou autres 
agents, l’audit externe des pratiques et 
procédures internes du Parlement, la 
création d’un réseau de personnes de 
confiance et d’une fonction de médiateur, 
ainsi que l’organisation d’une audition 
publique avec des experts sur le 
harcèlement sur le lieu de travail; constate 
que les résultats de l’audit externe étaient 
attendus pour début novembre 2018 et 
demande qu’ils soient transmis sans délai 
une fois qu’ils seront disponibles; souhaite 
obtenir des explications concernant un tel 
retard; se réjouit de ce que certains groupes 
aient fortement incité leurs députés à 
participer à des formations sur la dignité et 
le respect au travail, afin de montrer 
l’exemple, et exige la mise en place d’un 
programme de formations pour les députés 
et les membres du personnel; s’attend à ce 
que la feuille de route soit mise en œuvre 
de manière intégrale et transparente; 

107. salue la politique de tolérance zéro 
du Parlement à l’égard du harcèlement à 
tous les échelons, y compris parmi les 
députés, le personnel et les APA, ainsi que 
les mesures prises pour combattre le 
harcèlement sur le lieu de travail, 
notamment l’adoption le 12 mars 2018 par 
le Bureau d’une feuille de route mise à jour 
pour l’adaptation des mesures préventives 
et des mesures de soutien précoce pour 
traiter les conflits et le harcèlement entre 
députés et APA, stagiaires ou autres 
agents, l’audit externe des pratiques et 
procédures internes du Parlement, la 
création d’un réseau de personnes de 
confiance et d’une fonction de médiateur, 
ainsi que l’organisation d’une audition 
publique avec des experts sur le 
harcèlement sur le lieu de travail; constate 
que les résultats de l’audit externe étaient 
attendus pour début novembre 2018 et 
demande qu’ils soient transmis sans délai 
une fois qu’ils seront disponibles; souhaite 
obtenir des explications concernant un tel 
retard; se réjouit de ce que certains groupes 
aient fortement incité leurs députés à 
participer à des formations sur la dignité et 
le respect au travail, afin de montrer 
l’exemple, et exige la mise en place d’un 
programme de formations pour les députés 
et les membres du personnel; s’attend à ce 
que la feuille de route soit mise en œuvre 
de manière intégrale et transparente; relève 
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appelle toutefois le Parlement à garder à 
l’esprit que les cas de harcèlement relevés 
au sein du Parlement sont rares et, par 
conséquent, à ne pas se concentrer 
exclusivement sur cette question;

que le comité consultatif sur le 
harcèlement et sa prévention sur le lieu de 
travail a reçu quelque 20 plaintes pour 
harcèlement moral ou sexuel chaque 
année entre 2014 et 2017 et 7 plaintes 
en 2018, ce qu’on ne peut ignorer dans un 
contexte où toute affaire est une affaire de 
trop;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/30

Amendement 30
Isabel García Muñoz
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 112 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

112 bis. se dit déçu par les décisions 
du secrétaire général des 19 et 31 mars 
par lesquelles le personnel et les APA qui 
se trouvaient fortuitement en dehors de 
leur lieu de travail habituel lorsque la 
crise a éclaté ont eu le choix entre le 
retour à Bruxelles, à Luxembourg ou à 
Strasbourg – alors que l’ensemble des 
experts et des autorités (dont le 
Parlement) reconnaissaient qu’il était 
dangereux et irresponsable de se déplacer 
– ou le télétravail à temps partiel 
obligatoire avec perte correspondante de 
salaire; relève avec satisfaction que, le 
17 avril, le Bureau a admis le caractère 
illogique de cette décision et fixé une série 
de critères (dont l’état de santé, les 
restrictions de déplacement et la 
fermeture des frontières) permettant au 
personnel de bénéficier du télétravail à 
temps plein; demande que l’ensemble du 
personnel se trouvant dans ces situations 
puisse recevoir rétroactivement la totalité 
de son salaire jusqu’à ce que le retour ne 
présente plus aucun risque;

Or. en
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Amendement 31
Isabel García Muñoz
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’Union européenne – Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 112 quinquies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

112 quinquies. se dit préoccupé par 
la situation des stagiaires Schuman dont 
le stage se déroule de mars à juillet 2020, 
car ils sont en télétravail depuis la 
deuxième semaine de leur stage; relève 
que la Commission et le Conseil ont 
donné à leurs stagiaires la possibilité de 
revenir en octobre pour recommencer un 
stage complet de 5 mois; regrette que la 
DG Personnel ait décidé de ne proposer 
cette possibilité aux stagiaires Schuman 
que s’ils interrompent leur stage actuel; 
invite la DG Personnel à traiter tous ses 
stagiaires de manière identique;

Or. en


